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Un pas vers une lutte d'ensemble  
pour le retrait du projet de loi sur les retraites ? 

Les manifestations du 24 juin ont été un succès. Près de 2 millions de manifestants d'après la CGT, des cortèges 
nombreux où se sont retrouvés des salariés du public et du privé, tout cela témoigne de la révolte qui s'approfondit au 
sein du monde du travail face à la politique du gouvernement. 
Alors que Sarkozy espérait avoir neutralisé les syndicats, tout en multipliant les manœuvres de diversion, les salariés 
sont descendus dans la rue pour dire leur colère et leur refus de son projet de loi sur les retraites. Il devient clair pour 
beaucoup de manifestants que le gouvernement veut faire des retraites une bataille politique pour imposer un rapport 
de force global contre l'ensemble des travailleurs. La question des perspectives pour la lutte devient essentielle. 
Jusque-là, les directions syndicales ont tout fait depuis les mouvements de l'année dernière pour éviter l'affrontement 
avec le pouvoir, acceptant de jouer leur rôle dans la politique du "dialogue social" qui se complète aujourd'hui de celle 
du PS postulant au pouvoir en 2012. Mais l'offensive du gouvernement et la maturation des consciences sur la crise, ses 
conséquences en Grèce, en Espagne, au Portugal, en Angleterre, ... créent une situation nouvelle pour bien des militants 
et des travailleurs, cherchant une politique pour la lutte, son extension, et faire reculer Sarkozy. 
Les propos de Fillon au lendemain du 24 prenant appui sur le fait qu’aujourd’hui personne, ou presque, ne remettrait en 
cause les réformes opérées depuis 93 pour justifier les nouvelles attaques qu’il met en œuvre appellent une réponse : 
exiger non seulement le retrait du projet, le maintien de la retraite à 60 ans à taux plein mais aussi le retour aux 37,5 
annuités pour tous maximum. 
 

Pour satisfaire les marchés financiers... 
Le 16 juin, sans grande surprise malgré les effets médiatiques pour tenter de faire croire que la "concertation" avec les 
"partenaires sociaux" avait servi à quelque chose, Woerth a annoncé le plan du gouvernement. 
Principale mesure, il veut imposer la fin de la retraite à 60 ans avec passage de l’âge légal à 62 ans d'ici 2018 et recul de 
l'âge pour l'obtention de la retraite à taux plein à 67 ans, ainsi que l'allongement de la durée de cotisation à 41,5 annuités 
d'ici 2020.  
Il annonce une augmentation des cotisations des fonctionnaires de 3 % d'ici 10 ans au nom de "l'égalité du public avec 
le privé"... en passant sous la table le fait que les fonctionnaires ne cotisent pas sur leurs primes pour la retraite. Quant à 
la pénibilité, qui a tant fait discuter les directions syndicales depuis 3 ans avec pas moins de 18 réunions avec le 
gouvernement, seuls les salariés ayant une rente pour maladie professionnelle ou pour accident de travail avec une 
incapacité égale ou supérieure à 20 % pourront partir à 60 ans sans décote : soit seulement 10 000 travailleurs par an, 
alors que 1,7 million de salariés sont exposés aujourd'hui au port de charges lourdes ou à des produits toxiques. 
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Les attaques sur l'âge de départ à le retraite devraient rapporter près de 20 milliards, celles contre la Fonction publique 
près de 4 milliards. 
Quant aux plus riches, que Sarkozy avait promis de mettre à contribution, ils paieront + 1 % sur la dernière tranche 
d'imposition, soit 230 millions... quand le bouclier fiscal leur a fait gagner plus de 585 millions rien qu'en 2009 ! En fait, 
2 milliards sur les 3,7 de "recettes nouvelles" viendront de l'annualisation du système de dégrèvements de cotisations 
sociales sur les bas salaires qui va faire sortir du dispositif des salariés touchant le 13ème mois. Mais même là, le Medef 
parviendra sûrement à ce que le gouvernement réaménage sa copie. 
Pour justifier tous ces mauvais coups, Woerth a utilisé le chantage de la catastrophe démographique avec en prime sa 
morgue et les leçons de morale en déclarant : "Vos enfants, vous ne pouvez pas décemment les regarder dans la glace, si vous ne leur 
dites pas que vous allez faire des efforts pour leur éviter de payer de façon indue votre propre retraite" !  
Mais derrière ce chantage, le but essentiel du gouvernement est de satisfaire les exigences des marchés financiers. A 
L'Elysée, le pouvoir se vante de faire "mieux que les Allemands", les yeux fixés sur les écarts de taux d'intérêts entre la 
France et l'Allemagne, tout comme Lagarde qui se réjouit de "la montée en charge rapide " de la contre-réforme du 
gouvernement. 
Guéant est allé plus loin en annonçant les prochains mauvais coups dans le Financial Times, le quotidien le plus lu par 
les marchés, les investisseurs et les agences de notation. Début juillet, "les mesures d'économies seront annoncées (...) Nous avons 
supprimé 100 000 fonctionnaires en trois ans. Nous allons en supprimer 35 000 à nouveau l'année prochaine et encore 35 000 en 2012. 
Les dépenses de santé sont aussi un problème. Nous n'allons pas réduire les dépenses mais nous allons changer le rythme de progression". 
Dans le même temps, Woerth et son secrétaire d'Etat Tron, préparent le terrain de la réunion sur les salaires de la 
Fonction publique pour les 3 ans à venir qui va se tenir le 25 juin. "On ne peut pas demander aux fonctionnaires un effort, au 
même titre qu'à tous les Français, et le rattraper automatiquement dans la foulée" a déclaré Tron pour justifier le gel des salaires sur 
3 ans que le gouvernement veut imposer. Il remet en cause les maigres 0,5 % d'augmentation déjà prévu au 1er juillet !  
Le succès des manifestations du 24 juin vient de montrer la révolte des salariés contre cette politique qui cherche à les 
culpabiliser pour défendre les privilèges d'une infime minorité de privilégiés. Ils ont répondu à l'arrogance de Woerth, 
compromis avec sa femme dans l'affaire des fraudes fiscales de la richissime Bettencourt dont il avait connaissance alors 
qu'il était ministre du budget. Il avait même accepté un chèque de... remerciement ! 
Les manifestants ont voulu dénoncer cette politique de régression sociale au service des classes dominantes qui ne 
s'arrêtera pas à la question des retraites. Le gouvernement cherche à imposer un rapport de force global pour faire 
passer son plan de rigueur. Face à cela, c'est bien la lutte pour le retrait du projet de loi sur les retraites et pour imposer 
un premier recul au gouvernement qu'il s'agit de développer. 
Cela signifie la rupture avec la politique du "dialogue social" menée jusque-là par les directions des grandes 
confédérations syndicales, mais aussi le refus d'enfermer le mouvement dans l'attente de 2012 et d'un retour éventuel du 
PS au pouvoir. 
 

Les leçons d'une bataille non menée 
Jusqu'ici, les directions syndicales se sont faites piéger dans le calendrier que le gouvernement a maîtrisé de bout en 
bout. En participant au jeu de dupes des "concertations", elles lui ont laissé la main. Alors que Sarkozy et la droite 
étaient affaiblis au sortir des régionales, ils ont pu remonter leur mise en scène du "dialogue social", tout en distillant en 
même temps dans l'opinion le contenu des mesures qu'ils voulaient imposer. 
En rentrant dans ce jeu, sans dénoncer clairement que les déficits étaient essentiellement dus à la politique de l'Etat 
suite à la crise financière, les directions syndicales ont entretenu le brouillage du gouvernement en accréditant l'idée qu'il 
y a un vrai "problème" des retraites.  
Après les annonces de Woerth, les syndicats se sont scandalisés, ce qui n'a pas empêché certains de participer encore à 
une nième séance de "concertation". La CGT, qui a refusé cette fois de participer à cette mascarade, a demandé au 
gouvernement de "réécrire" le projet, n'osant même pas appeler à la lutte pour son retrait pur et simple. 
Cela renvoie à la politique de l'intersyndicale, qui se fait sur le plus petit dénominateur commun et sans volonté 
d'affrontement avec le pouvoir. Dans le communiqué pour le 24 juin, si elles dénoncent le projet du gouvernement, 
elles ne réclament même pas le retrait pur et simple. Quant aux revendications, elles restent dans le vague au moment 
où une bataille s'impose pour légitimer la retraite à 60 ans à taux plein et les 37,5 annuités pour tous maximum. 
A force de refuser de mener ces batailles, la CFDT a pu imposer à son congrès l'acceptation de l'augmentation des 
annuités tout en affirmant que la question de la retraite à 60 ans n'était pas négociable. Mais si les annuités augmentent, 
cela signifie une régression encore plus grave du niveau des pensions qui conduira de plus en plus de salariés à partir au-
delà de 60 ans ! En faisant voter cela à son congrès, face à une opposition de plus de 40 %, Chérèque se positionne 
pour négocier un mauvais coup avec le pouvoir. 
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Quant à FO, la centrale poursuit son calcul en tablant sur le fait que l'intersyndicale va se déconsidérer et que la CFDT 
va trahir comme en 2003. Sans formuler de politique foncièrement différente pour la lutte, ni même de revendications 
plus claires si ce n'est sur le retrait du projet, elle poursuit sa politique d'appareil. Mais la pression de militants qui 
pensent qu'il faut riposter tous ensemble, commence à bousculer ces calculs. 
Par contre, loin de ces calculs d'appareil, des discussions ont lieu dans les équipes syndicales et parmi les salariés sur la 
suite du mouvement où beaucoup aspirent à l'unité pour faire céder le gouvernement, lui faire retirer son projet comme 
lors du CPE, et pas pour suivre la politique de Chérèque. 
La question des objectifs de la lutte est essentielle pour la suite, d'autant que la politique du "dialogue social" et de 
négociation des mauvais coups se combine maintenant avec celle du PS qui veut faire des retraites le premier round des 
élections présidentielles. 
 

Restant sur la seule question des 60 ans, le PS se positionne pour 2012 
Dès l'annonce de Woerth, Aubry a dénoncé une réforme "irresponsable" et "inefficace", lançant la bataille pour la 
présidentielle comme le titrait un article du Monde. Quelques jours avant, elle avait déclaré qu'elle abrogerait en cas de 
victoire en 2012 toute remise en cause de l'âge de départ à la retraite à 60 ans. "Je le dis avec solennité, le PS, au côté des 
organisations syndicales, va combattre le projet et proposer un projet". 
Mais si le projet du PS dénonce le recul de l'âge légal, c'est pour faire accepter l'allongement de la durée de cotisation. 
Dans une tribune parue dans Libération, Sapin, Le Guen et Filippetti l'expliquent clairement : "L'âge légal de départ à la 
retraite à 60 ans doit être maintenu. Il est un acquis non négociable. Nous devons en revanche affirmer le principe d'un allongement de la 
durée de cotisation(...) Actuellement l'espérance de vie augmente d'environ deux ou trois mois par an, il n'est donc pas déraisonnable de 
consacrer une partie de cette augmentation à la période de la retraite et une fraction à la poursuite de la vie professionnelle"... Le même 
argument utilisé par Woerth pour justifier le recul de l'âge légal ! 
Ainsi, les déclarations du PS sur la "retraite choisie", celle d'Aubry pendant la manifestation demandant à Sarkozy de 
recevoir "les organisations syndicales et l'opposition", témoigne de la volonté du PS de détourner les objectifs de la lutte dans 
l'impasse du terrain institutionnel. 
Quant au PCF, Buffet se moule aussi dans la même politique en déclarant suite à la manifestation : "il faut que le 
gouvernement entende, il faut que maintenant tout s'arrête et qu'il revoie sa copie. Donc pas de Conseil des ministres mi-juillet, pas de loi à 
l'Assemblée nationale début septembre, maintenant on reprend le temps de refaire une véritable négociation sociale avec les syndicats et un 
véritable débat citoyen". 
Alors que le problème se pose maintenant ouvertement en terme de rapport de force, face à un gouvernement qui veut 
mener sa politique jusqu'au bout, il n'y a rien à concerter, en particulier avec l'entremise du PS qui voudrait faire la 
preuve de sa capacité à mener les réformes que veulent les classes dominantes. 
 

C’est un rapport de force global qui est en jeu 
Le succès des manifestations du 24 juin doit être une première étape vers un vrai mouvement d'ensemble pour faire 
céder le gouvernement. Dans l'affrontement qui se prépare, le monde du travail doit marquer un premier point face à 
Sarkozy, en exigeant le retrait du projet... et pas une autre mouture qui y ressemblerait avec en arrière-fond la bataille 
électorale de 2012. 
Il nous faut affirmer la légitimité de la retraite à 60 ans à taux plein et des 37,5 annuités pour tous maximum, car c'est la 
seule manière de garantir le droit fondamental de partir à la retraite avec une pension qui permette de vivre.  
Les déficits des caisses de retraites ne sont pas dus à une "catastrophe démographique". Ils sont le résultat de la lutte de 
classe menée depuis des années par le patronat et les gouvernements qui les servent. C'est par les blocages de salaires, 
l'explosion de la précarité, les licenciements que la part des dividendes versés aux actionnaires est passée de 3,2 à 8,5 % 
du PIB entre 1982 et 2007 pendant que celle des salaires passait de 70 % à 60 %. Cela représente un vol d'environ 171 
milliards d'euros par an, qui suffirait largement à remplir les caisses de retraite et de sécurité sociale. 
Pour réussir cette lutte et dépasser les intérêts de boutique qui paralysent les militants et les travailleurs, il faut construire 
une véritable unité sur la base de la défense des intérêts du monde du travail et pour le retrait du projet du 
gouvernement. 
La bataille à mener est à la fois sociale et politique, car défendre notre droit à la retraite signifie contester l’ensemble de 
la politique du gouvernement qui s’attaque à la population pour continuer de soutenir les banques et la finance. Cela 
signifie penser politiquement les grèves, les initiatives, en menant la bataille d’influence politique face au gouvernement, 
comme lors du CPE où la jeunesse avait retourné l’opinion en sa faveur par sa détermination.  
Oui, pour le gouvernement, il s’agit de créer un rapport de force pour aller plus loin dans les attaques. Pour le monde 
du travail il s’agit d’inverser le rapport de force pour mettre un coup d’arrêt aux attaques.  
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Une situation inédite riches de nouvelles possibilités 

Au sommaire 

Cette lutte qui se prépare est l'affaire de tous. Il n'y a pas d'un côté les syndicats et de l'autre les partis politiques, 
intervenant chacun dans leurs domaines réservés. Les collectifs unitaires qui se sont mis en place ont un rôle important 
à jouer dans la mobilisation. Ils peuvent s’ouvrir à celles et ceux qui cherchent un cadre unitaire qui dépasse le clivage 
syndicats-partis, offrir un cadre démocratique de discussion sur les perspectives et les tâches pour construire le 
mouvement. Ils peuvent se fédérer tant au niveau local que national… 
Pour imposer le retrait du projet de loi, il faut créer une réelle dynamique démocratique permettant aux acteurs même 
de la lutte de s’en emparer, de la diriger… 

Laurent Delage 

La crise de la dette et des déficits en Grèce menace le Portugal et l’Espagne et fragilise la zone euro. L’offensive 
déclenchée par l’ensemble des Etats européens pour rassurer les marchés, c'est-à-dire les financiers et les spéculateurs, 
les plans d’austérité ouvrent une période de régression généralisée qui conduit, à plus ou moins court terme, à une 
récession et un nouvel épisode aigu de la crise boursière et financière. Plus personne ne croit aux litanies des Lagarde et 
autres sur la sortie de crise. Celle-ci est chronique, c’est celle d’un capitalisme dépassé, réactionnaire, incapable de 
mettre les progrès techniques au service des besoins humains. L’économie de marché, la concurrence, la financiarisation 
de l’économie libèrent l’avidité sans limites des possédants détruisant sur sa route les solidarités et les acquis sociaux 
pour mettre à nu la violence de l’exploitation.  
Tenter de prendre la mesure des évolutions en cours, de leurs conséquences sociales et politiques est indispensable pour 
définir les perspectives et les tâches du mouvement anticapitaliste dans les mois qui viennent, préoccupation qui est au 
centre des discussions ouvertes au sein du NPA. Le défi de la fondation du NPA prend toute son importance, sa 
signification au regard des nouveaux développements économiques, sociaux, politiques. C’est au cœur même de ces 
développements que nous trouverons la force de relancer la dynamique, dans le besoin et la nécessité pour le monde du 
travail de reprendre l’offensive. 
 

Les Etats au cœur de la tourmente 
La crise ouverte par la crise des subprimes aux USA en 2008 2007 connaît une troisième phase, conséquence même de 
la politique des classes dominantes et des États pour sauvegarder leurs propres intérêts au détriment de l'ensemble de la 
population.  Pour enrayer la crise financière, empêcher l’effondrement des banques et freiner la récession, les Etats ont 
généreusement ouvert de nouvelles lignes de crédit aux capitalistes au prix d’une aggravation de leur endettement. Ils 
ont accentué la politique engagée déjà depuis plus de deux décennies.  Cela au point que les pays les plus faibles de l’UE 
sont en situation de faillite comme la Grèce ou au bord de la faillite comme le Portugal ou l’Espagne. Mais c’est bien 
l’ensemble des Etats européens qui ont ainsi creusé leur déficit, accru leur endettement auprès des banques privées. 
C’est aussi l’ensemble de l’économie mondiale qui vit sur la base d’un gonflement de l’endettement des Etats comme 
des particuliers.  
Cette crise de l’endettement est l’expression de la contradiction de fond de l’économie capitaliste. La folle course au 
profit dans laquelle les classes capitalistes entraînent toute la société est devenue une spéculation généralisée, globalisée 
qui anticipe les profits à venir par le crédit, crédit aux particuliers pour entretenir les ventes alors que s’exerce une 
pression sans cesse croissante pour limiter le pouvoir d’achat, subventions, aides de toute sortes aux multinationales et 
aux patrons pour accroître la rentabilité financière, faire face à la concurrence, aujourd’hui garantir les profits des 
banques pour assurer la marche du système, éviter son effondrement… Et cela alors que ces mêmes Etats ont diminué 
les impôts des plus riches sous prétexte d’augmenter la consommation… 
Cette folle fuite en avant creuse sans cesse l’écart entre le gonflement de la masse de capitaux à la recherche de 
nouveaux profits  et les possibilités de la production et de la vente de marchandises à satisfaire cette avidité sans fin. La 
course au profit se heurte aux limites d’un marché que les capitalistes eux-mêmes restreignent. Le gonflement du crédit 
vise à y pallier, jusqu’au moment où il faut solder les comptes. Ce furent la crise des subprimes et la crise financière qui 
ont contraint les Etats à se porter garants des banques au prix d’un nouveau gonflement de leur propre dette auprès 
de… ces mêmes banques. Car le comble est que ces Etats empruntent à ceux-là même aux quels ils prêtent… Ainsi, 
l’Etat français, les administrations publiques ont versé au titre du service de la dette, en 2008, 54,6 Mds euros d'intérêts 
à leurs créanciers, soit en gros l'équivalent de l'impôt sur le revenu. 
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Pour faire face, les Etats capitalistes européens se comportent comme les capitalistes privés, licencient, diminuent les 
salaires, remettent en cause la protection sociale, vendent, privatisent les services publics… Ils entretiennent les causes 
de la crise qu’ils prétendent résoudre.  
Cette maladie de l’endettement, dont la crise des subprimes a été le premier symptôme,  touche l’ensemble de 
l’économie, elle est la conséquence d’un développement sans limite du crédit dans le seul but d’entretenir la machine à 
faire des profits. Elle ne pourra pas trouver d’issue sans en finir avec la domination de nouvelle aristocratie financière 
qui soumet les Etats et la société à ses propres intérêts, sa soif de richesse et de domination.  
Cette nouvelle phase n’est pas la fin du libéralisme mais bien la conséquence de la soumission des Etats à la politique 
libérale des classes dominantes. Elle l’accentue. 
Elle souligne le tournant que connaît l’économie mondiale et clôt la période où les tenants du libéralisme pouvaient 
prétendre que l’économie de marché apportait le développement économique, la démocratie et la paix. L’économie de 
marché, de la libre concurrence apparaît de plus en plus clairement aux yeux des populations synonyme de régression 
sociale, démocratique, de crise écologique. 
S’ouvre ainsi une période inédite d’instabilité économique,  sociale, politique, terrain de bouleversements dont l’issue 
progressiste et démocratique dépend de la capacité d’intervention des travailleurs et des populations. La politique des 
anticapitalistes vise au regroupement des forces du monde du travail autour d’un programme de défense de leurs droits 
remettant en cause le pouvoir social et politique de l’aristocratie financière et des multinationales, leur regroupement sur 
la base de la défense de leurs propres intérêts en toute indépendance des Etats, des institutions comme des partis qui 
limitent leur horizon à ces dernières. 
 

L'Europe capitaliste contre les travailleurs et les peuples 
La crise de la dette a été le révélateur des contradictions qui sont au cœur de la politique européenne des grandes 
puissances. Leur Europe est un espace de libre échange répondant aux besoins des multinationales et dans le même 
temps préservant les privilèges nationaux des différentes bourgeoisies ainsi que ceux de leurs Etats. La faiblesse de l’UE 
a fait de l’euro la cible naturelle des rapaces de la finance après qu’ils eurent dépecé la Grèce. Elle illustre l’impuissance 
des bourgeoisies et des Etats à construire une Europe démocratique et de progrès. Entre leurs griffes, la seule Europe 
qui puisse voir le jour est celle de la régression sociale, de la domination des banques sous la houlette de la France et de 
l’Allemagne, une Europe des régions, morcelée et divisée comme l’illustre la crise de la Belgique menacée d’exploser 
sous la pression de la politique antisociale et antidémocratique de ses classes dirigeantes.  
Les tendances protectionnistes que peut alimenter l’offensive des Etats et de la commission de Bruxelles contre les 
nations les plus faibles ne représentent en rien, par elle-même, une solution. Contre toute tendance au repli national, la 
défense des droits des travailleurs, de la démocratie s’inscrit dans la perspective d’une Europe des travailleurs et des 
peuples contre l’Europe de la BCE et des banques. Leur Europe, c’est la remise en cause de tout ce qui à un titre ou à 
un autre protège un tant soit peu les travailleurs, une Europe éclatée, où les régions seront mises en concurrence pour 
mieux soumettre les salariés et les populations aux besoins des multinationales. 
Notre Europe, c’est celle de la coopération des peuples. Il n’y a pas d’issue à la crise hors du cadre européen, c’est bien 
pourquoi le projet du NPA s’inscrit dans la perspective du regroupement des anticapitalistes au niveau européen. Un tel 
regroupement implique une politique pleinement indépendante des jeux institutionnels, parlementaires nationaux, une 
politique réellement internationaliste, qui n’a d’autre ambition que de représenter les intérêts de la classe salariée. 
 

L'alternance au service des classes dominantes 
La défaite de la droite et le succès de la gauche libérale, Parti socialiste et Europe écologie, aux dernières élections 
régionales ont donné une nouvelle crédibilité à l’idée d'un possible retour aux affaires de cette dernière à l’occasion des 
prochaines échéances électorale, la présidentielle et les législatives. La crise de la dette fixe par avance le cadre dans 
lequel s’inscrira la politique du Parti socialiste quel que soit son candidat. Le sinistre rôle de Dominique Strauss Kahn à 
la tête du FMI et le vote à l’Assemblée nationale du PS avec l’UMP de l’aide aux créanciers et aux usuriers de la Grèce 
devraient en convaincre comme leur solidarité sans faille avec le socialiste Papandréou. Et c’est bien pourquoi le 
programme du PS, y compris sur la question des retraites, reste flou, imprécis cherchant à masquer derrière des 
formules générales son adaptation et sa soumission à l’économie de marché et à l’Europe de la libre concurrence.  
Si nous sommes solidaires de celles et ceux qui veulent battre la droite et pensent pouvoir le faire dans les élections, 
nous militons pour armer la méfiance des travailleurs vis-à-vis de cette gauche libérale. Le sort des travailleurs, leur 
capacité à contrecarrer les plans de la bourgeoisie ne dépendent pas du calendrier électoral. Et, dès maintenant, 
indépendamment des échéances électorales, nous nous définissons comme un parti fidèle à la défense des intérêts des 
travailleurs, quel que soit le gouvernement, un parti d'opposition ouvrière et populaire. 
Nous  nous faisons les porte-parole du mécontentement, de la colère du monde du travail qui ne se reconnaît pas dans 
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la gauche libérale ou ne fait pas confiance aux directions des confédérations syndicales et se réfugie dans l’abstention. 
Nous voulons construire une autre perspective, une réelle alternative liant les exigences quotidiennes, les mobilisations 
sociales à la nécessité de s’attaquer à la propriété capitaliste, financière et à son pouvoir pour imposer le contrôle de la 
population, conquérir la démocratie, le pouvoir politique. 
 

Le Front de gauche, une politique à vocation majoritaire…au parlement 
Ce nouveau contexte politique et social accentue la divergence qui avait conduit à la rupture au niveau national lors des 
discussions sur les régionales avec le Front de gauche : notre refus de nous situer dans l’objectif de constituer des 
majorités avec le PS et Europe écologie. Aujourd’hui, comme l’écrit le PC dans le texte de son congrès d’étape, 
«  L’espoir renaît de battre la droite en 2012 et cela va structurer le paysage social et politique dans les deux années à venir ». En effet, et 
toute sa politique comme celle du Front de gauche est conditionnée à la participation à une majorité parlementaire pour 
aller au gouvernement quelles que soient par ailleurs les contradictions qui existent entre le PC et le PG ou dans leurs 
relations avec le PS ou Europe écologie. Les rivalités entre le PC et le PG, les ambitions personnelles  ne sauraient 
masquer ce point d’accord de fond entre eux, « la révolution par les urnes » de Jean-Luc Melenchon ! Cette perspective 
est une impasse comme le démontre l’histoire de la gauche, ses reniements, ses capitulations. 
La nouvelle donne rend caduque la politique d’alliance électorale que nous avions eue à son égard pour les régionales et 
cela quels que puissent être demain les choix du Front de gauche ou de ses différentes composantes quant à une 
éventuelle participation gouvernementale. Il ne s’agit pas de discuter si le Front de gauche réussira à mener à bien son 
orientation mais de cette orientation politique et du désaccord fondamental qu’elle exprime avec notre propre politique. 
Politique que, pour notre part, nous inscrivons notre politique dans une autre  stratégie, une stratégie de rupture avec 
les institutions et le capitalisme s’appuyant sur les mobilisations, le rassemblement, l’organisation démocratique des 
travailleurs.  
Notre politique unitaire vise la construction  d'accords et de politiques communes dans les mobilisations pour préparer 
un mouvement d'ensemble, maintenant, sans les subordonner aux échéances électorales, bien au contraire, en toute 
indépendance d’elles. Notre bataille unitaire pour les élections régionales visait à regrouper sur le plan politique pour 
défendre les exigences des travailleurs et de la population afin d’aider aux mobilisations. Nous restons sur la même 
orientation ce qui signifie qu’il n’y a pas d’alliance possible avec le Front de gauche sur le terrain électoral.  
La bataille unitaire engagée autour de la défense des retraites doit attirer notre attention sur les risques de laisser s’établir 
une division des tâches entre les luttes qui seraient réservées aux directions syndicales tandis que les partis et 
associations devraient se limiter à une lutte dite idéologique. Cette division des tâches ne répond pas aux intérêts des 
salariés. Notre politique unitaire vise à l’unité du monde du travail et de ses organisations sur un programme de lutte. 
Elle a pour condition la démocratie au sein du mouvement social, c'est-à-dire notre pleine et entière liberté de défendre 
notre politique pour mener le débat avec les autres forces politiques et syndicales, les influencer, entraîner leurs 
militants sur le terrain politique des luttes de classes. Elle est aussi indissociable de notre politique pour aider à l’auto 
organisation, à la prise en main, à la direction de leurs mobilisations et de leurs luttes par les travailleurs eux-mêmes.  
 

Une dynamique démocratique pour un parti de la lutte de classe 
Après les premières réactions aux ravages de la politique patronale et gouvernementale de l'hiver et du printemps 2009 
étouffées par les directions syndicales, la lutte pour le retrait du projet gouvernemental sur les retraites ouvre de 
nouvelles perspectives. Le succès de la journée du 24 en atteste. Celle-ci ne fait que commencer, s’y confrontent les 
différents courants du mouvement ouvrier, leurs politiques et leurs programmes. Elle intervient comme un facteur de 
politisation.  
Nous y militons en combinant la construction de cadres unitaires démocratiques, ouverts, intervenant dans la 
mobilisation et la défense d’exigences qui ne se plient pas à la logique de la réforme pour la contester et la discuter à la 
marge. L’unité, le regroupement pour organiser un mouvement d’ensemble ne peut se faire et être efficace qu’en 
rupture avec la politique du dialogue social. 
Cette situation donne une importance toute particulière à notre travail politique en direction du monde du travail. Nous 
militons dans les organisations syndicales, nous y participons activement à la défense des intérêts immédiats, quotidiens 
des salariés, nous y développons la critique de la politique des directions des grandes confédérations, la défense d’un 
programme d’urgence face à la crise. Nous avons la volonté de contribuer à l'émergence d'une nouvelle conscience de 
classe, à donner une politique à celles et ceux qui rompent avec la politique des directions des grandes confédérations. 
D’où l’importance de notre intervention politique sur les lieux de travail, de notre travail d’organisation pour enraciner 
notre parti dans le monde du travail. 
L'ensemble de l'évolution de la situation économique, sociale et politique converge pour souligner à quel point le défi 
que nous avons décidé de relever en constituant le NPA répond à un besoin profond, celui d’un parti en opposition 
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Au sommaire 

avec la politique de la gauche libérale, en indépendance de la gauche anti-libérale, un parti pour les luttes sociales et 
politiques du monde du travail, de la jeunesse.  
Il s’agit de nous donner les moyens d’agir dans les entreprises, sur les lieux de travail, les quartiers pour contribuer à 
l’organisation du monde du travail et de la jeunesse pour faire vivre la démocratie afin que ces derniers se donnent les 
moyens d’intervenir collectivement pour faire valoir leurs droits et participer à la transformation de la société. Œuvrer à 
la convergence des luttes, des mobilisations, militer pour l’unité du monde du travail et de la jeunesse, c’est  débattre et 
discuter avec l’ensemble des militants du mouvement social, syndical, courants politiques nationaux et locaux 
antilibéraux, anticapitalistes et révolutionnaires, rechercher la confrontation politique nationale ou locale en défendant 
notre propre orientation de parti d’opposition ouvrière et populaire qui milite pour l’indépendance des organisations 
syndicales ou associations démocratiques vis-à-vis de la gauche libérale et de tout gouvernement respectueux des 
institutions. 
Notre travail politique, y compris dans le cadre électoral et institutionnel, participe de la lutte pour inverser les rapports 
de forces, construire un mouvement d’ensemble.  
Dans notre propre activité, dans les associations, syndicats où nous militons, dans les luttes comme dans les élections, 
nous défendons une orientation anticapitaliste indépendante autour d'un programme pour sortir de la crise et répondre 
aux besoins fondamentaux des travailleurs et des classes populaires qui pose la question du pouvoir, de qui dirige la 
société au nom de quels intérêts. La situation d’instabilité et de crise créée par la politique des classes dominantes vient 
souligner l’idée qu’il n'est pas possible de satisfaire les besoins de la population sans remettre en cause le pouvoir des 
classes dominantes et les institutions à leur service, c'est à dire sans tracer la perspective d’un gouvernement 
démocratique des travailleurs en rupture le capitalisme, s’appuyant sur les mobilisations populaires appelées à exercer 
leur contrôle sur la marche de la société. 

      Yvan Lemaitre 


